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Faits d'actualité 
L'annulation des polices 

en assurance�vie. 

Au Canada, comme aux Etats-Unis, les 
sociétés d'assurance-vie ont actue.Jlement 
des problèmes nombreux. Celui des poli­
ces résiliées est un des plus sérieux. Pour 
en donner un exemple, voici une brève sta­
tistique indiquant les valeurs de rachat ver­
sées aux assurés qui. au Canada, ont de­
mandé l'annulation de leur police de 1928 
à 1932 

1928 
1929 
1931 
1932 

$16.634.095 
20.124.287 
33.569.756 
50.956.509 

Ainsi, en cmq ans, le montant a triplé. 
C'est une progression imputable à la crise 
intense que nous traversons, mais qui po­
serait un très sérieux problème si elle s'ac­
centuait. On !'explique de diverses maniè­
res: d'abord, par le besoin d'argent qu'ont 
en période difficile la plupart des assurés: 
·pu"is. par ran·nulatibn fortêé dün -· granâ 
nombre de polices souscrites par des com­
merçants et des industriels qui, devant 
une situation tendue, ont voulu faire l'éco­
nomie de la prime. La facilité d'emprunt, 
dont on a abondamment profité depuis 
1929. est une autre cause indirecte de ré­
siliation. Ajoutons, enfin, l'intervention 
d'agents qui. tentés par l'appât d'une com­
mission alléchante, n'hésitent pas à conseil­
ler l'annulation d'un contrat pour repla­
cer l'assurance ailleurs. Comme le faisait 
observer récemment le surintendant des 
Assurances de Québec, c'est là une des prin­
cipales causes de la progression trop rapi­
de que nous signalons à notre tour. Il 
est temps qu'on prenne des mesures sévè­
res pour enrayer cle mouvement. Souhai­
tons que les sociétés intéressées accordent à 
M. Dugal la coopération qu'il leur a de­
mandée récemment. Bien appuyé, il pour­
ra collaborer efficacement à l'enquête que 
le dernier congrès de l'Association des su­
rintendants d"Assurances a confiée au comi­
té dont il fait partie. 

La cigarette, cause d'incendie. 

Nous signalions dans notre numéro de 
mai, l'attitude que venait de prendre le 
National Board of Fire Underwriters des 
Etats-Unis au sujet des petits feux impu­
tables à la négligence des fumeurs. La 
réaction des sociétés intéressées paraît avoir 
été immédiate dans le sens indiqué : un 
très grand nombre d'adhérents ont donné 
à leurs agents les instructions nécessaires 
pour ne plus régler. Au Canada, on n'a 
encore rien fait. Et, cependant. l'initiative 
s'imposerait tout comme chez nos voisins, 
car l'habitude de réclamer est presque aussi 
abusive. 

A cc propos, sait-on qu'aux Etats-Unis 
les deux-tiers environ des sinistres ne dé­
passent pas cent dollars. Le pourcentage 
au total était de 65.80 en 1932, 64.14 en 
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1931 et 62.59 en 1930. Au Canada, il 
ne doit guère être inférieur. Pour en don­
ner une idée, voici une statistique emprun­
tée au rapport du prévôt des incendies de 
la province d'Ontario. Elle indique le 
nombre total des sinistres de 19"30 à 1932. 
dans les trois villes de la province, et ceux 
qui ne dépassent pas vingt-cinq dollars : 

Toronto Otrnwa Hamilton 

Nombre total .. 13,184 2,235 2,158 
Sinistrc-s infé-

rieurs â $25 ... 6,869 1,022 1,035 

La situation économique 
au Canada 

La reprise que nous signalions en juin 
s'est maintenue. On en jugera par le ta­
bleau ci-après, qui contient la statistique 
de juillet. Comme on le constatera, pres­
que tous les postes indiquent une augmen­
tation sur juin 1933 et sur juilfet 1932. 
A signaler en particulier le nombre-indice 
de l'embauchage, qui a passé de 84.5 en 

Jc.ùn cr STl; iT avaù touché 80J en mai� 
77.6 en avril et 76 en mars. Celui des prix 
de gros atteint 70.5 contre 66.6 en juillet. 
Quant aux débits bancaires, il sont en aug­
mentation très sensible sur l'année dernière. 
Soulignons également l'augmentation des 
exportations. 

En terminant, rappelons que d'avril à 
août 1933, 246.000 chômeurs ont repris 
leur travail. Si ce n'est pas encore la grande 
activité, il y a lieu de se féliciter d'une re­
prise qui, soutenue, nous amenera graduel­
lement à une situation moins tendue. 
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Ainsi en trois ans. la proportion de ces 
petits sinistres au total a été de 50 p. 100 
environ. Comme la plupart sont imputa­
bles à la négligence ou à l'insouciance, on 
ne peut s'étonner que les assureurs répu­
gnent à les accepter. Ils affirment qu'il 
n'est pas dans l'esprit de l'assurance de les 
reconnaître comme on le fait actuellement. 
Et cependant ils continuent. 

Par l'imposition d'une franchise ou en 
faisant exclure le sinistre-cigarette par la 
loi, on réduirait très sensiblement le noffi.:: 

bre de ces règlements peu coûteux, mais 
qui dans l'ensemble atteignent des som­
mes considérables. Ainsi. on apporterait 
une sofurion partielle à un problème im­
portant de l'assurance-incendie en Améri­
que : la diminution de la pr_ime par la 
contraction du coût d'indemnité. 

Dossiers 

L'assurance contre le chomage 
après incendie 

Dans notre numéro d'août. nous avons 
traduit Use &' Occupanc(! Jnsurance <1) 

par assurance contre la privation de jouis­
sance. Comme cette expression n'a pas en 
France entièrement la même portée, nous 
croyons bon d'y revenir et d'en préciser le 
sens. 

L'assurance contre la privation de jouis­
sance a pour objet de garantir au proprié­
taire d'un immeuble les dommages résul­
tant de l'inoccupation des lieux incendiés. 
Si rassuré est locataire, elle lui garantit "le 
remboursement des loyers payés ou à payer 
pour des locaux inhabitables par suite d'in­
cendie". Comme la Use &' Occupancy ln­
surance s'adresse uniquement aux indus­
triels et aux commerçants, il faut chercher 
autre chose. Nous suggérons assurance con­
tre le chômage après incendie, variété du 
type _pré_cédent, dont les Tarifs incendie 
Le Chartier nous donnent la définition 
suivante : ''assurance d'une indemnité for­
faitaire et .)lupplémentaire à toucher en cas 
d'incendie par le sinistré. pour le dédom­
mager. en dehors des indemnités courantes 
assurées, des pertes multiples et non garan­
ties, que peut lui causer un sinistre". C'est, 
au mot forfaitaire près, le sens que nous 
accordons à Use and Occupancy. Voyons 
en quelques lignes ce qu'on entend par ce 
genre de protection. 

Le contrat d'assurance contre l'incendie 
garantit les dommages matériels faits par 
le feu. soit directement, soit indirectement, 
c'est-à-dire aussi bien par la flamme, que 
par la fumée et l'eau. Le but de l'indemni­
té, c'est de permettre au sinistré de rebâtir 
ou de remplacer la chose assurée. Il ne doit 
y avoir profit d'aucune sorte. Or, cette 
indemnité n'est pas suffisante, car durant 
la période de chômage l'assuré perdra des 
sommes parfois considérables, qui ne sont 
pas prévues par la police-incendie qu'il dé­
tient. Ainsi, les taxes qui ne seront pas 
diminuées par l'arrêt de la fabrication, les 
primes d'assurance, les salaires du person­
nel permanent qu'on voudra conserver en 
attendant la reprise des affaires, l'intérêt 
sur les emprunts bancaires ou obligataires, 
la publicité, les profits, etc., etc. Tous 
frais que l'assuré conservera malgré l'inter-

(Suite à la le page) 

(l) Use & Occupancy Insurance s'appelle éga• 
lcmcm Prospective Earnings Insurance ou 
Business Interruption lndemnicy, cc qui se 
rapproche davantage de la locution que nous 
suggérons : assurance contre le chômage 
aptês incendie. 
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